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Commentaire général
Au vu des conditions particulières actuelles liées au Covid-19, nous souhaitons profiter de cette consultation pour indiquer que nous ne maîtrisons pour l’instant, ni notre disponibilité commerciale, ni la disponibilité de nos contacts chez les consommateurs pour pouvoir contractualiser des puissances effaçables dans le respect du planning proposé. 
Nous laissons donc le soin à RTE de voir au fil des jours et semaines à venir s’il devait être nécessaire d’adapter le planning de cet appel d’offre en fonction de l’évolution de la situation nationale.

Nous en profitons par ailleurs pour rappeler que bien que nous sommes conscients du peu de latitude laissé à RTE pour cet appel d’offres 2021, nous espérons que des négociations puissent être menées au niveau européen afin de renouveler un appel d’offres qui donne plus de latitude pour effectivement créer de nouvelles capacités d’effacement et atteindre les objectifs de la PPE contrairement à ce qui est possible à l’heure actuelle.

Question 1 sur l’articulation entre l’appel d’offres effacement et l’appel d’offres interruptibilité
Energy Pool est favorable à la proposition de RTE quant à l’articulation entre les deux appels d’offres Effacement et Interruptibilité. 
Le cahier des charges indique cependant un délai maximum de 5 jours ouvrés après à la notification des résultats de l’interruptibilité pour pouvoir modifier les puissances des contrats pour lesquels au moins un site interruptible aurait été retenu. Energy Pool demande que ce délai soit passé à 10 jours ouvrés. En effet, il faut prendre en compte le fait que ce sont les sites qui sont en direct avec RTE pour l’appel d’offre interruptibilité, contrairement à l’appel d’offres effacement où ce sont les agrégateurs qui sont en interaction avec RTE. Pour prendre en compte le délai de communication entre les différents acteurs, ainsi évidemment que les modifications de stratégie de l’agrégateur une fois que celui-ci a connaissance des volumes effectivement retenus à l’interruptibilité, un délai de 10 jours ouvré semble plus adapté. Au vu du calendrier présenté en GT el 05/03/2020, si les résultats de l’interruptibilité sont connus mi-novembre, cela amènerait à fin novembre-début décembre, ce qui paraît encore tout à fait légitime pour la signature des contrats Effacement.
Il est à noter que bien que la proposition convienne très bien à Energy Pool, nous nous étonnons néanmoins qu’il n’ait pas été proposé de décaler l’appel d’offres interruptibilité de telle sorte à ce que les lauréats de cet appel d’offres soient connus avant la date de dépôt des offres techniques pour l’appel d’offres effacement. Cette solution semblait en effet moins complexe à mettre en œuvre.

Question 2 sur les modalités d’application de l’exigence de limitation du nombre d’années de soutien
Energy Pool s’est étonné qu’il soit actuellement possible d’avoir des sites qui soient présents dans une EDA/EDE associée à un contrat AOE sans que ces sites soient dans le Contrat d’Effacement, et il nous semble tout à fait normal que cette contrainte soit apportée (tous les sites dans une EDA/EDE associée à un contrat d’effacement doivent être dans le contrat d’effacement et réciproquement).
Il ne nous semble cependant pas opportun, dans le cas des engagements en P20 et P120, d’ajouter une contrainte au niveau de l’EDC. Cette contrainte ne nous semble pas nécessaire et pourrait apporter une complexité opérationnelle forte et inutile.
[bookmark: _GoBack]Question 3 sur la limitation de la possibilité de « gonflage » de la prime pour la modalité de participation « PP2 »
Energy Pool est conscient de l’importance pour l’administration d’avoir une enveloppe liée à cet appel d’offres qui soit bornée à la suite de la réponse à l’appel d’offres. Cependant l’idée de cette rémunération au-delà de la puissance engagée était de permettre l’arrivée de nouveaux sites en cours d’année. Pour ces sites, une année entière d’éligibilité serait comptabilisée, malgré une rémunération inférieure. 
Afin de pouvoir continuer à offrir la possibilité à de nouveaux sites d’obtenir une rémunération en cours d’année (plutôt que de les obliger à attendre plusieurs mois après leurs échanges commerciaux avec un acteur), nous proposerions d’augmenter le pourcentage de 10% à 25%.

Question 4 sur la facturation des primes et des pénalités
Energy Pool s’étonne toujours que seule la moitié de la rémunération soit versée au cours de l’année de livraison alors que dans la plupart des cas la totalité du service est bien fourni tout au long de l’année de livraison. Cette répartition nous paraît dommageable, et nous souhaiterions que la totalité de la rémunération soit répartie sur les 12 mois de l’année de livraison, et que la totalité des régularisations aient lieu en début de l’année suivante. 
Si nous n’obtenions pas gain de cause, les propositions faites par RTE nous paraissent convenables.	
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